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GUYANA FRANCESA

• ESTRUCTURA ADMINISTRATIVA
– MEDD
– DIREN



ZONAGE DU Schema Amenagement Regional 2002



GUYANA FRANCESA

• COLABORACIONES
– Otros Ministerios
– ONFCS, ONF
– Universidad Antilles Guyane
– Centros de Investigacion:

• Cirad, IRD, CNRS, etc.

– WWF, etc.



GUYANA FRANCESA
• LOS ESPACIOS NATURALES PROTEGIDOS

– Reservas naturales
– Reservas naturales privadas
– Reservas biologicas
– Decretos prefectorales de proteccion de biotopo
– Parque Natural regional
– Parque Nacional
– Conservatorio del litoral
– Decretos especificos para la caza
– Sitios y monumentos naturales



Réserves naturelles de France

Qu'est-ce qu'une réserve naturelle ? 

un espace naturel protégeant un patrimoine naturel remarquable par une 
réglementation adaptée tenant aussi compte du contexte local,  

un instrument réservé à des enjeux patrimoniaux forts de niveau régional, 
national ou international : espaces, espèces et objets géologiques rares ou 

caractéristiques, milieux naturels fonctionnels et représentatifs,  
un outil de protection à long terme pour les générations futures,  

un territoire géré à des fins conservatoires et de manière planifiée, par un 
organisme local spécialisé et une équipe compétente,  

un site dont la gestion est orientée et évaluée de façon concertée, 
notamment grâce à un comité consultatif réunissant les acteurs locaux,  

un lieu de sensibilisation à la protection de la biodiversité, de la nature et 
d'éducation à l'environnement,  

un pôle de développement local durable.  



Las 5 RNN de
Guyana 
Francesa



Reservas Naturales Privadas

• Créée à l’initiative de son propriétaire par 
AP d’une durée de 6 ans renouvelable après 
avis : des communes, administrations et 
commission des sites

• Objectifs similaires au RNN
• Changer de statut prévu avec la mise en 

place des RNR



Reserva biologica

• Convention entre MEDD/MAAPR/ONF de 
février 81 puis l’art L133-1 du code 
Forestier

• Objectif globalement similaire aux RN 
• En Guyane RBD de Lucifer Dékou-Dékou

créée en 1995 sur 110000ha



3 decretos de biotopo



Las adquisiciones del CEL

• artL322-1 à L322-14/R.243-1 à R243-34
• Protection de terrains situés sur le littoral 

et/ou rivages lacustres
• Le conseil des rivages (4 élus CR+CG) 

donne son avis avant les acquisitions
• Gestion assurée par collectivités ou tiers



10 sitios
del Conservatorio

del litoral



13 sitios inscritos



Los parques regionales

Territorios relevantes: Intéres patrimonial relevante 
para la region con suficinetes élémentos reconocidos a 
nivel nacional y/o internacional

Preservacion de las riquezas naturales, culturales y 
humanas (tradiciones populares, know how tecnicos) 

44 Parques naturales régionales, 12 % del territorio
nacional, 3690 comunas, mas de 7 millones de 
hectareas y mas de 3 millones de habitantes.





Parque Natural Regional



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

1999-2002 : Approfondissement des réflexions

1993 : le protocole d’accord

1995 : Absence d’unanimité

1997-98 : Une volonté de réappropriation locale du projet 

2003 : De nouvelles orientations …

2005 : finalisation du projet 

12 AÑOS DE RÉFLEXION ALREDEDOR DEL 12 AÑOS DE RÉFLEXION ALREDEDOR DEL 
PROYECTO DE PARQUEPROYECTO DE PARQUE



Mission pour 
la création 
du Parc de la 
Guyane

LA MISION PARA LA CREACION DEL PARQUE

- Une Chef de Mission accompagnée d’une équipe de 25 agents

Mène des études et organise la concertation entre les différents 
acteurs

Locaux : un siège à Cayenne, trois délégations sur le terrain (Maroni, 
Saül-Regina, Camopi-Trois sauts)

- Un Comité de pilotage (56 membres)

Défini les grandes orientations de la Mission parc

Coprésidents : le Préfet et le Président du Conseil régional

Quatre collèges : Élus et autorités coutumières/ Administrations et 
organismes/Scientifiques/Associations



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

• Constitution des trois groupes de travail thématiques
- Respect des modes de vie des populations locales 
- Organisation et champs de compétences du Parc
- Zonage

• Constitution d’une cellule d’expertise juridique

Cette cellule est chargée d’apporter son expertise à la Mission. 
Elle travaille en étroite collaboration avec les groupes de travail.

• Dix réunions dans les communes concernées par le projet de 
parc

Double objectif : - être à l’écoute des populations 
- permettre aux membres des commissions de mieux 

appréhender les réalités du terrain. 

UN METODO DE TRABAJO
Concertation sur le terrain



La mission Parc a la 
tâche de porter le 
projet Guyanais





Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

- Respect des modes de vie des populations et développement durable
Formuler dans le respect des modes de vies des populations des propositions sur les 

modalités de gestion et d’utilisation des ressources dans une perspective d’amélioration 
des conditions de vie des usagers.

- Organisation et champs de compétences du Parc
Définir les domaines de compétences à attribuer au futur parc, ses modalités 

d’intervention, son aire d’action, sa structure décisionnelle. 

- Zonage
Définir les différentes zones et modalités d’utilisation du territoire du parc en tenant 

compte des finalités de cette aire protégée (conservation et développement durable). 
* zone(s) réglementaire(s) dans le parc pour la protection de la nature
* zone(s) axée(s) sur le développement durable
* délimitation générale de l’espace parc
* problématique de la limite d’accès en zone réglementée
* problématique de l’exploitation minière

MANDAT DES COMMISSIONS 



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

SYNTHÈSE INTERMÉDIAIRE DES COMMISSIONS
TERRITOIRE DU PARC 

(Définition du zonage sur des bases négociées)

Cœur(s) : zone de protection forte réglementée/pôle d’excellence
Camopi (en totalité), Saül, Maripasoula,

- Chasse et pêche de subsistance autorisées pour les usagers
- Circulation libre dans le respect de la réglementation
- Chasse et pêche commerciale non autorisées
- Activités industrielles non autorisées

Zones de droit d’usages étendues (dans le cœur)
- Activités traditionnelles autorisées pour les usagers
-Création de nouveaux villages autorisée par les usagers

Zone de libre adhésion (à l’extérieur du cœur) : non réglementée
- Bourg des communes Camopi, Saül, Maripasoula, Papaïchton
- Accompagnement d’activités de développement durable
- Limites à définir avec les communes
- Certaines activités sous conditions



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

GESTION DU PARC
- Établissement public administratif : mission de service public

- Instance décisionnelle : Conseil d’Administration (CA)

- Composition du CA (trois collèges et un représentant du personnel )

- Collège des collectivités territoriales et des autorités coutumières

- Collège des représentants des administrations de l’Etat 

- Collège des usagers, propriétaires, exploitants et personnalités

- Un représentant du personnel 

- Un bureau permanent du CA

- Organismes de conseil du CA

- Conseil Scientifique

- Conseil économique, social et culturel

- Comités de vie locale



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

ORGANISATION FONCTIONNELLE ET 
TERRITORIALE

Directeur

Directeur adjoint

Secrétariat général

Mission scientifique Mission développement 
et aménagement

Délégation du centre
(personnel de terrain)

Délégation du Maroni 
(personnel de terrain)

Communication et éducation à 
l’environnement

Délégation de l’Oyapock
(personnel de terrain)



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

LE CADRE D’UNE COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE

- Institutionnel : Etat et/ou Région Guyane

Accords de coopération 

- Inter parcs : Tumucumaque et futur parc de Guyane

Mémorandum entre Ministères de l’Environnement 

France / Brésil

Nouvelle mission d’un parc /réforme de la loi 



Mission pour 
la création du 
Parc de la 
Guyane

REFORMA DE LA LEY DE PARQUES NACIONALES

- Inscrire dans le texte de la loi la double mission de protection et de 
développement durable des parcs nationaux

- Instaurer un ou des « cœurs » du parc (ex-zone centrale/zone de 
protection forte) ; et une zone de libre adhésion (ex-zone périphérique) 
sous la forme d’une « charte » entre le Parc, les collectivités locales et 
les autres acteurs pour mener des actions de développement

- Étendre les missions du parc à la gestion d’un tourisme durable

- Soumettre les parcs à une évaluation décennale

- Organiser une plus grande représentation des élus, des autorités 
coutumières et des populations locales au sein de l’organe décisionnel de 
l’établissement public gestionnaire. 



GUYANA FRANCESA

• SISTEMA DE INFORMACION
– Sistema de la DIREN
– En implementacion en el Parque regional



GUYANA

• ESTRUCTURA ADMINISTRATIVA
– Office of the President
– Environmental Protection Agency - EPA



GUYANA
• 2525 km², 1% del pais
• Parque Kaieuter (II) 1929, 1998
• Proyecto Forestal IWOKRAMA (IV or I and VI) (International Centre 

for Rain Forest Conservation and Development ACT 1996)
• Moraballi (VI)
• Mabura Hill
• Áreas protegidas prioritarias:

• Shell Beach
• Roraima
• Orinduik Falls
• Kanuku
• Southern Region

• Conservation International Concession
• Áreas en estudio

• Coastal Zone
• Bartica Triangle
• Pakarima Mountains
• Shiriri Mountains





GUYANA
• COLABORACIONES:
• Entidades del Gobierno
• Universidad
• ONGs

– Caribbean Conservation Association – CCA
– Centre for the Study of Biological Diversity – CSBD
– WWF coastal protected areas, regional shield

• Cooperacion Internacional
– FAO
– IUCN
– UNESCO world heritage
– TROPENBOS
– Netherlands
– Smithsonian Institution & National Museum of NH – Biological 

Diversity of the Guianas BDG (database, GIS)
– World Bank GEF consolidacion BDG



GUYANA
• ANALISIS ESTRATEGICO

– National Biodiversity Action Plan 1994
• Amenazas

– Minas (oro, diamantes), explotacion ilegal de madera, huevos 
de tortuga, caza ilegal

– Densidad de poblacion en la costa
– Biopirateria

• Necesidades
– Fortalecimiento institucional, equipement
– Falta datos para un verdadero sistema de AP (uso de datos 

botanicos) NPAS
– Protected Area System and set up two new protected areas, 

build capacity, legislative and policy frameworks



GUYANA

• SISTEMA DE INFORMACION
– Weak coordination of services and lack of 

networking linkages
– Willing to share information rather tha data, but 

at a cost. However questions arises as to who 
will pay for the information and where will the 
information be housed

– GIS IWOKRAMA



SURINAME

• ESTRUCTURA ADMINISTRATIVA
– Ministerio de Recursos Naturales
– Forest Service (FS)
– Nature Conservation Division (NCD)
– STINASU Foundation (1970) MOU con FS



SURINAME
1960s Primeras Areas Protegidas
4%-5,5% del territorio bajo estatuto de proteccion y 12% con CSR

11 Reservas Naturales (IV) 1 Parque Natural (II)
Galibi Brownsberg
Wia-Wia
Coppenname-monding 2 Propuestas de Reservas Naturales IV)
Hertenrits (III) Nani
Peruvia Kaburi-kreek
Wane-kreek
Copi
Boven Coesewijne 4 Areas de uso especial (VI)
Brinckheuvel Bigi Pan (western hemisphere shorebird reserve)
Sipaliwini Noord Saramacca
Centraal Suriname (IB): Noord Coronie
Raleihgvallen Noord Commewijne/Marowijne
Tafelberg
Eilerts de Haangebergte

2 Propuestas de reservas forestales (VI)
Mac Clemen
Snake Creek



PROTECTED AREAS IN SURINAME
Nature Reserve

1. Galibi
2. Wai-Wai
3. Coppenname-monding
4. Hertenrist
5. Peruvia
6. Wane-kreek
7. Copi
8. Boven Coesewijne
9. Brinckheuvel

10. Centraal Suriname
11. Sipaliwini

Nature Park
12. Brownsberg

Proposed nature reserve
13. Nani
14. Kaburi

Proposed forest reserve
15. Mac Clemen
16. Snake Creek

Specialy regulated area
17. Bigi Pan
18. Noord Coronie
19. Noord Saramacca
20. Noord 
Commewijne/Marowijne



CENTRAL SURINAME NATURE RESERVE – CSNR –1998
NATURE PROTECTION ACT OF 1954

16,000 km²
Management Plan con Apoyo STINASU
Suriname Conservation Foundation (Stakeholders foundation) 15 million USD
Colaboraciones UNESCO (world heritage), GEF, UNF, CI, (8,5 million USD), etc.



SURINAME
COLABORACIONES:
• Entidades del Gobierno:

– Ministerio del Trabajo, Desarrollo tecnologico y Madio Ambiente
– Ministerio de Planificacion y Desarrollo

• Universidades ERC
• ONGs

– Suriname Conservation Foundation (SCF)
– WWF (cooperacion regional Escudo Guianes)
– Conservation International (CSNR)
– UNESCO World heritage Comite (CSNR)
– GES (CSNR)

• Cooperacion Internacional
– Paises bajos (fortalecimiento NCD, inventario de ecosistemas)
– State Institute for Nature Management (RIN, paises bajos)
– Canadian Wildlife Service (MOU con FS)
– UNF
– DIREN de Francia (MOU)
– OEA (National Environment Action Plan of Suriname)
– GEF UNDP (manejo de 5 areas protegidas
– UICN
– FAO



SURINAME
ANALISIS ESTRATEGICO
• National Biodiversity Strategy (GEF, UNDP, ACT)
• Conservation Action Plan for Suriname (CAPS) 1990
• National Environment Action Plan for Suriname (OAS)
• 80% Forest cover
• Amenazas:

– Agricultura (arrozales), minas, Explotation forestal, caza ilegal, 
consumo huevos de tortuga y redes flotantes

• Necesidades:
– Fortalecimiento institucional (recursos humanos y financieros), 

Conservation area network, wetland conservation



SURINAME

• SISTEMA DE INFORMACION
– Sistema del STINASU
– RAPAM Rapid assessment of protected areas 

management (indicadores)
– Informaciones dispersas


